
[image: Couverture : Florian Philippot, Frexit (UE : En sortir pour s’en sortir), Toucan]


 [image: Page de titre : Florian Philippot, Frexit (UE : En sortir pour s’en sortir), Toucan]

ISBN 978-2-81000-757-8
© 2018 Éditions du Toucan/L’Artilleur
© 2018, Éditions de Toucan/L’Artilleur – éditeur indépendant
 – 16 rue Vézelay – 75008 Paris
Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.

FNexit « Vas-y Steeve, lance les hostilités ! »


C’est par ces mots adressés par Marine Le Pen à Steeve Briois que je fus accueilli à ce qui devait être mon dernier bureau exécutif du Front national (FN), début septembre 2017, au siège du parti à Nanterre.
En vérité, ce bureau était disciplinaire. À mon arrivée quinze minutes avant l’heure de convocation, l’un des protagonistes Wallerand de Saint-Just m’avait curieusement demandé de changer de place et de m’asseoir devant la table qui faisait face à Marine Le Pen. Je ne compris pas immédiatement qu’il s’agissait de la place de l’accusé, du militant qui « dérape », de l’élu déloyal qu’on traîne en commission de discipline avant de l’exclure…
À la fin des deux heures que dura ce bureau, qui aurait pu s’éterniser si je n’avais pas mis fin à la réunion par mon départ, je comprenais que c’était fini. Je serais aujourd’hui incapable de retracer les dizaines de reproches que j’ai entendus pendant ces deux heures, tant j’ai eu le sentiment que la mauvaise foi dominait. Ce qui me frappa fut bien davantage la violence avec laquelle on s’adressait à moi, et la passivité complice de Marine Le Pen qui, cette fois, pour la première fois en huit ans, restait silencieuse devant le spectacle de ses chiens lâchés sur moi.
Quelques jours plus tard, un bureau politique, instance plus large que les bureaux exécutifs, formaliserait l’ultimatum qui m’était lancé : rentrer dans le rang ou partir.
Avec quelques amis, nous avions parié sur le partage des rôles lors de ce bureau terminal : on allait envoyer Gilles Lebreton me mordre les mollets, l’homme que j’avais amené au FN puis fait élire député européen ayant pris l’habitude depuis quelques mois de me flinguer par tweet, en bonne marionnette des ventriloques de Nanterre.
Puis son compère Gilles Pennelle, chef de groupe FN au conseil régional de Bretagne, allait jouer l’indigné pour mieux appuyer son ami et emporter la condamnation quasi exclusive de la salle. Le duo infernal Bilde et Briois, jour et nuit à la manœuvre avec leur camarade Chenu, allait opiner du chef, l’air navré, presque triste pour moi. Lasse, Marine Le Pen allait intervenir pour me faire réaliser que le bureau politique – je le voyais bien en direct ! – était épuisé et qu’elle ne pouvait faire autrement que de sévir… Qui aime bien châtie bien… J’ai assisté à trop de ces grand-messes pour ignorer comment cette mécanique fonctionne. Et ma prédiction fut alors totalement confirmée.
« Avouez-le, soyez honnêtes pour une fois : gaulliste, chevènementiste, homosexuel, énarque, vous n’avez jamais pu supporter tout cela ! » Leur lancer en plein visage cette phrase qui me brûlait les lèvres depuis des mois et voir d’un coup leur mine se teinter de honte et de crainte furent mon seul plaisir ce jour-là.
Leur coup était bien ficelé. Quelques jours plus tôt, une lettre adressée à la direction du FN et signée par une dizaine d’élus du groupe FN que je présidais alors au conseil régional du Grand Est fuitait comme par hasard dans la presse. Cette lettre fielleuse me faisait mille griefs. Des remontrances venues de « la base », donc crédibles, un énième coup de couteau destiné à affaiblir la bête et à la mettre à terre définitivement.
Plusieurs mois après mon départ du FN, un élu signataire est venu me faire une confidence en pleine session régionale à Metz : cette lettre avait en fait été rédigée au siège du parti à Nanterre, et il avait été demandé aux élus en question de la signer…
La scène finale de cette tragi-comédie se déroula sur France 2, de bon matin le 21 septembre 2017. La veille, Marine Le Pen avait fini par retirer mes délégations, communication et stratégie, tout en me conservant ma vice-présidence, probablement par crainte d’un recours contentieux de ma part (que je n’aurais pas fait). J’étais donc vice-président à rien. Et c’est devant la journaliste Caroline Roux sur la chaîne publique que je mis fin au ridicule de la situation en annonçant mon départ du Front national. Dans la foulée, l’eurodéputée Sophie Montel et une vingtaine de conseillers régionaux firent de même. Au fil des mois ils furent rejoints par une quinzaine d’élus régionaux supplémentaires, deux conseillers départementaux, une autre eurodéputée, Mireille d’Ornano, un député à l’Assemblée nationale, José Évrard, une centaine de conseillers municipaux et deux maires de la ruralité, dont Gérard Marchand qui porte l’écharpe tricolore dans la célèbre petite commune de Brachay, où Marine Le Pen avait pris l’habitude de faire sa rentrée politique chaque année.
Comment en sommes-nous arrivés là ?
Fondamentalement, et quels qu’aient pu être tous les soubresauts des quatre mois et demi qui ont séparé la défaite de l’élection présidentielle du jour de mon départ, la rupture s’est faite sur les idées. Marine Le Pen et moi n’étions plus d’accord mais personne n’osait se l’avouer. Et ce point de désaccord n’est pas mineur. Il est essentiel. Il tient à l’indépendance de la France, et donc à la stratégie à adopter par rapport à l’Union européenne (UE).
Tant que je sentais et que j’avais la preuve que Marine Le Pen tenait bon le cap d’une sortie de la France de l’Union européenne, d’une restauration intégrale de la souveraineté nationale, condition de toute politique, je pouvais avancer avec confiance, et même supporter le reste…
À partir du moment où Marine Le Pen cédait aux sirènes d’un entourage plus préoccupé par l’avenir de ses mandats que par la cohérence d’une politique réellement différente, le reste devenait obsédant.
Je reviendrai plus tard sur « le reste ».
Mais essayons de comprendre ce qui s’est passé.
Nous sommes le 3 mai 2017, soir du fameux débat de l’entre-deux-tours de l’élection présidentielle. Marine Le Pen est catastrophique, sur le fond et plus encore sur la forme. Elle ne rassure pas, elle fait peur. Sa posture ne convient pas. Son ton est décalé. Ses rictus et ses rires inquiètent. Ce soir-là, des millions de voix basculent, ou se perdent pour longtemps dans l’océan de l’abstention.
Je reçois pendant le débat et dans les heures qui ont suivi des dizaines de textos, mais c’est celui d’une proche collaboratrice, Marie-Amélie Dutheil de La Rochère, qui attire mon attention : « Marine refait exactement le même débat qu’aux régionales face à Xavier Bertrand, c’est incroyable, c’est incompréhensible, quel gâchis ! » En effet, celui-ci est moins connu, mais Marine Le Pen avait déjà planté dans les largeurs et les longueurs un débat de second tour, en décembre 2015, alors qu’elle briguait la présidence de la région Hauts-de-France. Face à Xavier Bertrand, elle s’était effondrée, et avait montré de nombreux signes d’énervement et d’agressivité, ceux qu’on retrouvera un an et demi plus tard face à Emmanuel Macron.
À l’issue de la confrontation avec celui qui ne pouvait maintenant que gagner haut la main, avant le retour de la candidate dans les loges, c’était pour chacun la consternation. Il n’y avait guère que Bruno Bilde, Louis Aliot et surtout Philippe Olivier, le beau-frère de Marine Le Pen, et désormais son principal stratège, pour se réjouir du spectacle auquel nous venions d’assister et vanter la « pugnacité » dont elle avait fait preuve…
Le débat présidentiel est en réalité mauvais de la première à la dernière minute. La danse dite « des envahisseurs » restera dans les mémoires, mais il en est une autre qui a marqué les commentateurs : les quelques minutes, qui paraissent une éternité, passées à débattre de l’euro. Marine Le Pen se noie complètement sur le sujet. Emmanuel Macron l’assomme.
Quelques jours avant le débat, Marine Le Pen avait reçu le soutien de Nicolas Dupont-Aignan. Moment de joie, de fête. Mais très vite les nuages s’amoncellent : son nouvel allié est très gourmand. Non seulement il fait savoir qu’il n’appellera pas à voter Marine Le Pen si l’engagement n’est pas pris publiquement qu’il sera Premier ministre (je crois qu’il y a sincèrement cru…), mais il conditionne aussi son soutien à des modifications du programme présidentiel de la candidate. Ce caprice est une folie à quelques jours du scrutin car nous savons d’ores et déjà qu’il sera très difficile d’expliquer aux Français ces changements. C’est vrai en particulier sur l’euro, où Nicolas Dupont-Aignan impose l’idée de la « double monnaie ». Théorie aussi fumeuse politiquement qu’économiquement. C’est sur cette double monnaie que Marine Le Pen va buter le plus douloureusement le soir du débat.
Si Marine Le Pen a accepté cette modification substantielle de son projet présidentiel, malgré nos avertissements, c’est qu’elle était en train de changer d’avis sur l’Europe. Sous pression d’un entourage très à droite revenu récemment, à commencer par le mari de sa sœur Marie-Caroline, un certain Philippe Olivier, ex-collaborateur de Bruno Mégret, aujourd’hui principal conseiller de la patronne du FN, sa plume, son stratège, et, en privé, un homme totalement rallié à l’Union européenne et l’euro. Changement aussi sous pression de ceux qui autour d’elle n’ont jamais rien compris à l’euro et priaient intérieurement avant chaque émission pour que les journalistes n’aillent pas sur le sujet, comme le cancre tente de se faire oublier face au professeur. Je pense ici en particulier à son compagnon Louis Aliot, qui fut lui, de tout temps et sans complexe, un authentique vice-président à rien. Sous pression enfin des visiteurs du soir de la campagne, à commencer par Patrick Buisson, omniprésent dans cette présidentielle version 2017, et qui obstinément conseillait à Marine Le Pen d’abandonner le combat souverainiste pour se concentrer sur les obsessions identitaires. Patrick Buisson est un homme tellement bien inspiré que le lendemain matin du débat de second tour, il trouvera le moyen de dire à Marine Le Pen par téléphone qu’à ses yeux elle avait fait « un bon débat, qui déplaira aux journalistes et à Sciences-Po mais qui plaira au peuple »…
Marine Le Pen était donc à cette époque une citadelle assiégée, qui finit par céder devant un Nicolas Dupont-Aignan converti quelque temps avant elle. Avant elle, il avait en effet déjà baissé les armes face à l’UE et l’euro : défense de la double monnaie, condamnation du « Frexit », qu’il finira même en avril 2018 par qualifier d’« aberration », mise à l’arrière-plan des thématiques européennes, mais aussi sociales, ou liées au service public.
À l’origine, les mêmes conseillers, la même petite musique lancinante, selon laquelle les Français ne seraient pas prêts à sortir de l’euro et de l’Union européenne, parole de sondages. Ces fameux sondages qui en 2005, souvenons-nous, prédisaient la victoire écrasante du OUI à la constitution européenne…
Et puis il ne faut pas négliger dans ces évolutions l’impact de deux événements relativement récents : d’abord La Manif pour tous en 2013, que certains dans les milieux les plus conservateurs ont voulu voir, à tort, comme un Mai 68 à l’envers, le grand réveil de la droite, la réactivation du clivage entre la gauche honnie et la droite chérie. La crise migratoire en 2015 ensuite, qui a fait perdre la tête à certains cadres, et laissé penser aux mêmes que leur heure était enfin venue, que la gravité exceptionnelle de la situation allait finir de balayer les gouvernements en place et de convaincre les peuples que seuls des partis vraiment à droite pourraient les sauver d’un péril imminent. À l’époque, des centaines de milliers de migrants débarquaient en Europe : ces chiffres jamais vus et les images passant en boucle sur les écrans de télévision justifiaient pour ceux qui manquaient de sang-froid un revirement à cent quatre-vingts degrés de stratégie. Puisqu’en eux bouillaient la rage et la haine devant de telles images, ils étaient persuadés qu’il en était de même dans le cœur des électeurs qui allaient alors en masse se saisir du bulletin de vote bleu marine.
À l’époque de ces deux événements, j’ai vu les mêmes perdre subitement toute rationalité et se croire à la veille d’un grand chamboulement. Un courant a matérialisé cette fausse croyance selon laquelle tout avait changé, il a rapidement été baptisé « droite hors les murs ». Pour cette droite « HLM », il y avait bien une gauche et une droite et il fallait à tout prix, au prix de la cohérence et des idées d’abord, faire l’unité de cette dernière. Pour la droite HLM, la souveraineté nationale était une question encombrante, compliquée, qui divise. Autant s’en débarrasser ! Il est tellement plus facile de s’en tenir à un discours simpliste contre l’immigration et pour les « valeurs ».
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